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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
mercredi 1er octobre 2025 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Adoption de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 
2 septembre 2025 

 
1.4 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire du 

11 septembre 2025 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Embauche - Directrice générale adjointe 
 

2.4 Adoption - Prévisions budgétaires pour l'année 2026 - Régie de 
police Memphrémagog 

 
2.5 Autorisation - Club de motoneige, Les Motoneigistes du 

Memphrémagog inc. pour traverser une rue et utiliser le parc 
Le Montagnais 2025-2026 

 
2.6 Autorisation - Événement - Le Pied Sportif inc. 

 
2.7 Aide financière et autorisation à signer une convention - Société 

d'histoire du Canton d'Orford 
 

2.8 Aide financière et autorisation à signer une convention - Orford 
Musique 
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2.9 Renouvellement - Entente de services concernant le contrôle et 
la garde responsable des animaux sur le territoire de la 
Municipalité du Canton d'Orford - Société protectrice des 
animaux de l'Estrie 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 septembre 2025 
 

3.2 Résolution de concordance et de courte échéance relativement 
à un emprunt par billets au montant de 616 900 $ qui sera 
réalisé le 30 octobre 2025 

 
4. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
5. AVIS DE MOTION 
 
6. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
7. RÈGLEMENT 
 
8. ENVIRONNEMENT 
 

8.1 Demande d'autorisation - Commission de protection du 
territoire agricole du Québec (CPTAQ) pour le morcellement du 
lot numéro 3 787 701 (1999, 13e Rang) 

 
9. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

9.1 Demande au ministère des Transports et de la Mobilité durable 
du Québec afin de mettre en place diverses mesures visant à 
augmenter la sécurité des usagers sur une portion du chemin du 
Parc 

 
9.2 Services professionnels - Contrôle qualitatif des matériaux - 

Reconstruction d'une partie de la rue de la Sarcelle (barrage du 
lac Écluse) 

 
9.3 Travaux supplémentaires - Contrat - Renforcement d'une 

passerelle au-dessus du Ruisseau-Castle 
 

9.4 Paiement de facture - Pavage Préfontaine (9382-2575 Québec 
inc.) 

 
9.5 Mandat - Services professionnels - Surveillance des travaux de 

renforcement du pont du Segment D 
 
10. URBANISME 
 

10.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par M. Pierre-Yves Desbiens - 7, rue des 
Pruches - Lot numéro 3 786 956 - Zone R28 

 
10.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Pierre-Yves Desbiens - 7, rue des 
Pruches - Lot numéro 3 786 956 - Zone R28 

 
10.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Guylaine Touchette, mandataire – 
1074, chemin du Lac-Brompton - Lot numéro 6 155 011 - Zone 
RL156 
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10.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par Mme Guylaine Touchette, mandataire – 
1074, chemin du Lac Brompton - Lot numéro 6 155 011 - Zone 
RL156 

 
10.5 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Camilia Gagnon, mandataire - 
15, chemin de l’Ours - Lot numéro 3 576 578 - Zone RL173 

 
10.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Camilia Gagnon, mandataire - 
15, chemin de l’Ours - Lot numéro 3 576 578 - Zone RL173 

 
10.7 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Mylène Thiffault et M. Yann Gagné 
- 58, montée du Havre - Lot numéro 3 856 861 - Zone RC166 

 
10.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Mylène Thiffault et M. Yann Gagné 
- 58, montée du Havre - Lot numéro 3 856 861 - Zone RC166 

 
10.9 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Micheline Côté et M. Jacques Côté, 
mandataires – 32, chemin Marilou – Lot numéro 3 577 806 - Zone 
RL156 

 
10.10 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Micheline Côté et M. Jacques Côté, 
mandataires – 32, chemin Marilou – Lot numéro 3 577 806 - Zone 
RL156 

 
10.11 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 

par Mme Marie-Hélène Rousseau et M. Alexandre Marcoux - 
Adjacent à la rue des Merles - Lot 3 786 771 - Zone R10 

 
10.12 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA de la 

Municipalité du Canton d'Orford - Adjacents à la rue du Marché 
et du chemin Bice - Lots 3 786 676 et 3 945 504 - Zone C4 

 
10.13 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 

par Mme Marie Boivin - 2452, 13e Rang - Lot 3 787 600 - Zone 
A112 

 
10.14 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 

par M. Eric Graveson, mandataire - 2197-2199, chemin du Parc 
- Lot 3 786 675 - Zone C3 

 
10.15 Contribution aux fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
10.16 Avis - Projet de démolition de bâtiments accessoires sur un site 

patrimonial présenté par la Municipalité - 3165, chemin du Parc 
- Lot 4 795 329 

 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
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1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La Mairesse remercie la conseillère, Mme Maryse Blais, pour son dévouement, sa 
rigueur et son aide inestimable durant ses absences, ce qui a permis une continuité 
des dossiers. Elle la remercie pour son engagement sans faille, ses compétences et 
son sens du leadership. 
 
Elle remercie la conseillère, Mme Martine Javelas, pour son aide, son soutien à son 
égard et son dynamisme contagieux lors des réunions et des débats. 
 
Elle remercie également ses collègues, les conseillers M. Richard Bousquet, 
M. Jacques Lauzon et M. Alain Brisson et la conseillère, Mme Diane Boivin, pour leur 
dévouement dans leurs fonctions. 
 
La Mairesse remercie Mme Danielle Gilbert, directrice générale à la Municipalité à 
son arrivée, qui lui a rapidement appris les rudiments du métier et la vie 
municipale. 
 
Elle remercie également le directeur général, M. Bernard Lambert pour son écoute, 
sa générosité et sa transmission de tant d’informations. 
 
Elle remercie sincèrement les citoyens et citoyennes, pour leur respect, leur 
bienveillance et leur participation constructive aux débats. 
 
Pour terminer, elle remercie du fond du cœur, la collaboration tout aussi précieuse 
du personnel de la Municipalité. 
 
 
 
 

 
1.2. 

2025-10-275 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'APPROUVER l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin en retirant 
le point 2.10 intitulé : « Adoption - Politique sur les conditions de travail du 
personnel cadre de la Municipalité ». 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
1.3. 

2025-10-276 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 2 SEPTEMBRE 
2025 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 septembre 2025 rédigé 
par la greffière. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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1.4. 

2025-10-277 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 
11 SEPTEMBRE 2025 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance extraordinaire du 11 septembre 2025 
rédigé par la greffière. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

• Situation budgétaire cumulative au 30 septembre 2025; 
 

• Liste des comptes à payer en date du 30 septembre 2025; 
 

• Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de septembre 2025; 

 
• Certificat de la greffière - Règlement numéro 990; 

 
• Procès-verbal de correction - 2025-09-267; 

 
• État comparatif au 31 août 2025 - 2025 vs 2024; 

 
• État prévisionnel - Réalisation prévue vs budget 2025. 

 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
Lettre déposée par M. Talkena Wasungu concernant la vitesse sur le chemin 
Alfred-DesRochers. 
 
 
 

 
2.3. 

2025-10-278 
EMBAUCHE - DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE 

 
CONSIDÉRANT la démission de la directrice générale adjointe au cours du 

mois de janvier dernier, laissant ainsi vacant le poste de 
directeur général adjoint; 

 
CONSIDÉRANT QU' un appel de candidatures a été réalisé au mois de juillet 

dernier; 
 
CONSIDÉRANT QUE le processus de sélection a été complété avec succès et 

qu’une candidature est recommandée; 
 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usage effectuées; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations positives du directeur général; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’EMBAUCHER, conditionnellement à la réussite des vérifications d’usage à l’égard 
du plumitif et du médical, Mme Lysandre Michaud-Verreault à titre de directrice 
générale adjointe, et ce, à compter du 29 octobre 2025, au salaire correspondant 
à la classe 3, échelon 4 de la Politique des conditions de travail du personnel-cadre. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.4. 

2025-10-279 
ADOPTION - PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L'ANNÉE 2026 - RÉGIE DE POLICE 
MEMPHRÉMAGOG 

 
CONSIDÉRANT QUE la Régie de police de Memphrémagog a dressé et transmis à 

la Municipalité du Canton d’Orford ses prévisions 
budgétaires pour l’exercice financier 2026; 

 
CONSIDÉRANT QUE celles-ci montrent des dépenses de 12 215 100 $, des 

revenus de 12 215 100 $ et une quote-part pour la 
Municipalité du Canton d’Orford de 1 706 200 $ représentant 
une hausse de 5 % par rapport à l'exercice financier 
précédent; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’APPROUVER les prévisions budgétaires 2026 soumises par la Régie de police de 
Memphrémagog, à cette fin, le conseil autorise une dépense de 1 706 200 $. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.5. 

2025-10-280 
AUTORISATION - CLUB DE MOTONEIGE, LES MOTONEIGISTES DU 
MEMPHRÉMAGOG INC. POUR TRAVERSER UNE RUE ET UTILISER LE PARC LE 
MONTAGNAIS 2025-2026 

 
CONSIDÉRANT QUE le club de motoneige, Les Motoneigistes du 

Memphrémagog inc., a fait parvenir à la Municipalité une 
demande, en date du 10 septembre 2025 afin d’être 
autorisé à traverser une rue de la Municipalité où le 
sentier de motoneige croise cette dernière et 
l'autorisation d'utiliser le stationnement au parc Le 
Montagnais (rue Dubé) pour les motoneigistes avec leur 
véhicule et remorque; 

 
CONSIDÉRANT QUE la rue que le sentier de motoneige traverse est la rue Jean 

-Saulnier et qui relève de la Municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal juge acceptable la demande du club 

de motoneige, Les Motoneigistes du Memphrémagog inc.; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’AUTORISER le club de motoneige, Les Motoneigistes du Memphrémagog inc., à 
traverser la rue qui relève de la Municipalité soit la rue Jean-Saulnier et autorise 
ledit club à utiliser le stationnement au parc Le Montagnais (rue Dubé) pour les 
motoneigistes avec leur véhicule et remorque, pour la saison 2025-2026. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.6. 

2025-10-281 
AUTORISATION - ÉVÉNEMENT - LE PIED SPORTIF INC. 

 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Le Pied Sportif inc. prévoit au 2387, chemin du 

Parc l'événement suivant : 
 

• 4 et 5 octobre 2025 : Vente de skis et vélos sous une 
tente; 
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CONSIDÉRANT  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant 
les nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’AUTORISER l'entreprise Le Pied Sportif inc. à procéder à la vente sous une tente 
au 2387, chemin du Parc, les 4 et 5 octobre 2025. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.7. 

2025-10-282 
AIDE FINANCIÈRE ET AUTORISATION À SIGNER UNE CONVENTION - SOCIÉTÉ 
D'HISTOIRE DU CANTON D'ORFORD 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Société d'histoire du Canton d'Orford est un organisme à 

but non lucratif qui regroupe des citoyens de la Municipalité 
du Canton d'Orford intéressés par l'histoire et l'archéologie 
des lieux; 

 
CONSIDÉRANT QUE  cet organisme a pour mission de recueillir, conserver, 

protéger, étudier, mettre en valeur et diffuser le patrimoine 
historique, archéologique et ethnologique du Canton 
d'Orford; 

 
CONSIDÉRANT QUE  cet organisme a un rôle d'apport culturel; 
 
CONSIDÉRANT QUE cet organisme a fait une demande de soutien financier dans 

le cadre de la Politique de soutien financier aux organismes 
à but non lucratif de la Municipalité (2017-02-POL); 

 
CONSIDÉRANT QUE l'organisme désire utiliser certains locaux et terrains 

appartenant à la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De CONFIRMER une contribution financière au montant de 6 000 $ annuellement 
pour les années 2026, 2027 et 2028 à l’organisme Société d'histoire du Canton 
d'Orford, montant étant puisé à même le Fonds général. 
 
D’AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer une convention portant sur les règles de contribution financière et 
d'utilisation de locaux et terrains de la Municipalité du Canton d’Orford au bénéfice 
de l’organisme Société d'histoire du Canton d'Orford. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.8. 

2025-10-283 
AIDE FINANCIÈRE ET AUTORISATION À SIGNER UNE CONVENTION - ORFORD 
MUSIQUE 

 
CONSIDÉRANT QUE l'organisme Orford Musique offrira les événements suivants, 

soit : 
 

• la tenue de concerts de qualité dans le parc de la Rivière-
aux-Cerises durant la période estivale, les vendredis en 
fin de journée, selon un calendrier prédéterminé par les 
parties; 
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• l'organisation du « Prix Orford Musique », pour les années 
2026, 2027 et 2028, pour lequel la Municipalité serait 
associée comme partenaire; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'organisme assure également une visibilité de la 

Municipalité dans son plan de communication de toute la 
saison et lors de certains événements ou activités définis par 
les parties au début de chaque année; 

 
CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de signer une entente de trois (3) ans (2026-2027-

2028) portant sur les événements mentionnés ci-dessus et 
prévoyant la possibilité de remplacer certains événements 
sur accord des deux (2) parties et d'y prévoir les 
contributions financières pour chaque année; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De CONFIRMER une contribution financière à l'organisme Orford Musique d'un 
montant de 25 000 $ pour les années 2026, 2027 et 2028, le tout tel que prévu à la 
convention annexée aux présentes, montant étant puisé à même le Fonds général 
pour les activités mentionnées ci-dessus. 
 
D'AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer une convention portant sur les règles de contribution financière de la 
Municipalité du Canton d’Orford au bénéfice de l'organisme Orford Musique. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.9. 

2025-10-284 
RENOUVELLEMENT - ENTENTE DE SERVICES CONCERNANT LE CONTRÔLE ET LA 
GARDE RESPONSABLE DES ANIMAUX SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ 
DU CANTON D'ORFORD - SOCIÉTÉ PROTECTRICE DES ANIMAUX DE L'ESTRIE 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d’Orford se doit d'assurer le 

contrôle de la population animale dans les limites de son 
territoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Loi visant à favoriser la protection des personnes par la 

mise en place d'un encadrement concernant les chiens 
(R.L.R.Q., c.-P-38.002) et le Règlement d'application de la 
Loi visant à favoriser la protection des personnes par la mise 
en place d'un encadrement concernant les chiens (R.L.R.Q., 
c.P-38.002, r.1); 

 
CONSIDÉRANT QUE la SPA de l’Estrie assure le service sur le territoire de la 

Municipalité, et ce, depuis le 1er janvier 2009 et que le 
contrat vient à échéance le 31 décembre 2025; 

 
CONSIDÉRANT QU' un renouvellement de l’entente de services a été déposé à 

la Municipalité par la SPA de l’Estrie au cours du mois de 
septembre 2025; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le conseil désire procéder au renouvellement de l’entente 

avec la SPA de l’Estrie; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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D'AUTORISER le renouvellement de l'entente de services concernant le contrôle et 
la garde responsable des animaux sur le territoire de la Municipalité du Canton 
d’Orford avec la SPA de l’Estrie pour le contrôle et la garde responsable des animaux 
sur le territoire de la Municipalité du Canton d’Orford, et ce, du 1er janvier 2026 au 
31 décembre 2030, en respect des modalités de l’entente annexée à la présente. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense de 3,68 $ per capita pour l’année 2026, 
3,82 $ pour l'année 2027, 4,00 $ pour l'année 2028, 4,16 $ pour l'année 2029 et 
4,33 $ pour l'année 2030, montant étant puisé à même le Fonds général.  
 
D'AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer ladite entente. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
3.1. 

2025-10-285 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 SEPTEMBRE 2025 

 
CONSIDÉRANT  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 277 739,24 $ en date du 
30 septembre 2025. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
3.2. 

2025-10-286 
RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE RELATIVEMENT À UN 
EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 616 900 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 
30 OCTOBRE 2025 

 
CONSIDÉRANT QUE  conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour 

les montants indiqués en regard de chacun d'eux, la 
Municipalité du Canton d'Orford souhaite emprunter par 
billets pour un montant total de 616 900 $ qui sera réalisé le 
30 octobre 2025, réparti comme suit : 

 
Numéro du 
règlement 
d'emprunt 

Pour un montant de 
($) 

882  458 700 $ 
961 100 000 $ 
977 58 200 $ 

 
CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 

conséquence; 
 
CONSIDÉRANT QUE  conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les 

dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour 
les fins de cet emprunt et pour les Règlements d'emprunts 
numéros 882, 961 et 977, la Municipalité du Canton d'Orford 
souhaite réaliser l’emprunt pour un terme plus court que 
celui originellement fixé à ces règlements; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 



 
 
 
 
 
 
 

9 

QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés 
par billets, conformément à ce qui suit : 
 

1. les billets seront datés du 30 octobre 2025; 
 

2. les intérêts seront payables semi annuellement, le 30 avril et le 30 octobre 
de chaque année; 

 
3. les billets seront signés par la Mairesse et la trésorière;  

 
4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 

 
2026 44 900 $  
2027 46 700 $  
2028 48 700 $  
2029 50 700 $  
2030 52 800 $ (à payer en 2030) 

2030 373 100 $ (à renouveler) 
 
QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 
années 2031 et suivantes, le terme prévu dans les Règlements d'emprunts numéros 
882, 961 et 977 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un 
terme de cinq (5) ans (à compter du 30 octobre 2025), au lieu du terme prescrit 
pour lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le 
solde ou partie du solde dû sur l'emprunt. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
8.1. 

2025-10-287 
DEMANDE D'AUTORISATION - COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE 
AGRICOLE DU QUÉBEC (CPTAQ) POUR LE MORCELLEMENT DU LOT NUMÉRO 
3 787 701 (1999, 13E RANG) 

 
CONSIDÉRANT QUE M. Jean-Marc Robert, liquidateur pour la succession de 

Mme Georgette Bessette, a déposé une demande 
d’autorisation auprès de la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec (CPTAQ) afin de pouvoir 
morceler le lot 3 787 701 en quatre (4) lots distincts au 
bénéfice des quatre (4) enfants de la propriétaire (legs 
testamentaire); 

 
CONSIDÉRANT QUE  cette demande concerne le morcellement d’un lot en zone 

agricole;  
 
CONSIDÉRANT QUE  le terrain est actuellement occupé par une entreprise 

agricole enregistrée dans la production de petits fruits; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les quatre (4) lots projetés auront chacun une superficie 

inférieure à 100 000 mètres carrés ainsi qu’une largeur sur 
la rue inférieure à 250 mètres; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité a examiné la demande en tenant compte des 

critères de l'article 62 de la LPTAA et des particularités 
régionales soit :  

 
• le potentiel agricole du lot et des lots voisins ne sera pas 

affecté, chacun des lots conservant une partie cultivable; 
• le projet ne vient pas restreindre l’implantation et le 

développement d’exploitations agricoles adjacentes 
étant donné qu’il ne sera pas possible de construire de 
résidences sur les lots projetés;  
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• le projet, en réduisant la superficie des lots, pourrait 
faciliter l’implantation et le maintien d’activités 
agricoles de production de petits fruits tel qu’il en existe 
déjà dans le secteur, l’homogénéité de la communauté et 
de l’exploitation agricole serait ainsi maintenue; 

• la culture de petits fruits ne nécessite pas de grande 
superficie pour être rentable et qu’au contraire, une 
superficie réduite pourrait rendre plus accessible ces 
terres en concordance avec les actions proposées au plan 
d’action 2022-2026 du Plan de développement de la zone 
agricole (PDZA) de la MRC de Memphrémagog; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le projet de morcellement aura pour effet de créer des lots 

qui ne seront pas conformes aux exigences du Règlement 
numéro 951 de zonage et de lotissement quant aux 
dimensions minimales prescrites dans la zone agricole A121 
ainsi qu’aux dispositions du schéma d’aménagement de la 
MRC de Memphrémagog;  

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité ne souhaite pas appuyer un projet ayant pour 

effet de contrevenir à sa réglementation; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
QUE la Municipalité du Canton d'Orford émettre une recommandation non favorable 
à la demande d'autorisation présentée par M. Jean-Marc Robert (succession 
Georgette Bessette) pour le morcellement du lot numéro 3 787 701 (1999, 13e Rang) 
situé en zone agricole. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
9.1. 

2025-10-288 
DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE DU 
QUÉBEC AFIN DE METTRE EN PLACE DIVERSES MESURES VISANT À AUGMENTER 
LA SÉCURITÉ DES USAGERS SUR UNE PORTION DU CHEMIN DU PARC 

 
CONSIDÉRANT QU' une portion de la route 141, nommée chemin du Parc, 

traverse le cœur villageois de la Municipalité et est par le 
fait même l’axe principal de circulation; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette portion de la voie est bordée de commerces et de 

résidences et se situe au centre du périmètre d’urbanisation 
de la Municipalité; 

 
CONSIDÉRANT QUE la présence du parc de la Rivière-aux-Cerises engendre 

beaucoup de passages de piétons; 
 
CONSIDÉRANT l’augmentation de la densité du cadre bâti de ce secteur au 

cours des trois (3) dernières années; 
 
CONSIDÉRANT la présence d’une école secondaire dans les espaces 

d’Orford Musique, laquelle implique des déplacements à 
pied et à vélo de certains étudiants; 

 
CONSIDÉRANT les deux (2) passages routiers des golfeurs sur cette portion 

de la route 141; 
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CONSIDÉRANT la présence de la Route verte en partie sur les accotements 
asphaltés de ce tronçon et en partie en chaussée désignée 
laquelle traverse la route 141 entre l’entrée d’Orford 
Musique et l’entrée du parc national du Mont-Orford - Sépaq, 
secteur Stukely; 

 
CONSIDÉRANT QU' une partie de cette voie affiche une limite de vitesse 

à 70 km/h et constitue un élément d’insécurité pour les 
usagers les plus fragiles de la route; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité encourage et favorise une mobilité active 

dans son cœur villageois 
 
CONSIDÉRANT la construction d’un trottoir en bordure du chemin du Parc 

entre l’avenue des Cerisiers et le chemin de la Montagne 
lequel a reçu une contribution financière (TAPU) par ce 
même ministère; 

 
CONSIDÉRANT  le réaménagement de l’intersection du chemin de la 

Montagne fait par la Municipalité afin de tendre à faire 
réduire la vitesse de circulation à cette intersection du 
chemin du Parc; 

 
CONSIDÉRANT les travaux de remplacement de cinq (5) ponceaux réalisés 

à l’été 2025 sur la route 141, lesquels ont impliqué 
l’installation d’arrêts toutes directions à l’intersection du 
chemin de la Montagne et de la route 141; 

 
CONSIDÉRANT  la géométrie routière de la route 141 à la hauteur de 

l’entrée d’Orford Musique, laquelle comporte une forte 
courbe et une visibilité déficience; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De DEMANDER au ministère des Transports et la Mobilité durable du Québec 
d’augmenter la sécurité des usagers les plus fragiles de la route en abaissant la 
vitesse à 50 km/h jusqu’au nord de l’entrée du parc national du Mont-Orford - 
Sépaq, secteur Stukely. 
 
D’AMÉLIORER l’efficacité de la signalisation en place pour chacun des six (6) 
passages pour piétons entre l’avenue de l’Auberge et l’entrée du parc national du 
Mont-Orford - Sépaq, secteur Stukely. 
 
De MAINTENIR en place, et ce, sur une base permanente, les panneaux d’arrêts 
installés à l’intersection du chemin de la Montagne et de la route 141 dans le cadre 
des travaux de remplacement de ponceaux réalisés récemment, lesquels ont 
démontré une efficacité à l’égard de l’accroissement de la sécurité des usagers de 
la route. 
 
D’ÉVALUER la pertinence d’installer des arrêts à toutes les directions à 
l’intersection du chemin Bice et de la route 141 afin de sécuriser le passage pour 
piétons qui s’effectue régulièrement à cet endroit, malgré l’absence d’un passage 
officiel. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.2. 

2025-10-289 
SERVICES PROFESSIONNELS - CONTRÔLE QUALITATIF DES MATÉRIAUX - 
RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE DE LA RUE DE LA SARCELLE (BARRAGE DU LAC 
ÉCLUSE) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire faire procéder au contrôle de la 

qualité des matériaux relatifs aux travaux de reconstruction 
d'une partie de la rue de la Sarcelle (barrage du lac Écluse); 

 
CONSIDÉRANT QU' une demande d'offre de services a été faite auprès de trois 

(3) firmes;  
 

Firme Montant 
Solmatech inc. 47 588,84 $ 
Englobe 46 437,94 $ 
Artelia Aucune offre soumise 

 
CONSIDÉRANT  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
CONSIDÉRANT QUE la firme Englobe est la plus basse soumissionnaire; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De MANDATER la firme Englobe pour les services professionnels du contrôle 
qualitatif des matériaux pour les travaux de reconstruction d'une partie de la rue 
de la Sarcelle (barrage du lac Écluse) pour un montant de 46 437,94 $, toutes taxes 
incluses, le tout tel que décrit à leur proposition datée du 2 septembre 2025, 
montant étant puisé à même le Règlement d'emprunt numéro 989 décrétant une 
dépense de 3 486 100 $ et un emprunt de 3 486 100 $ pour la reconstruction du 
barrage lac Écluse de la rue de la Sarcelle No X0002767. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.3. 

2025-10-290 
TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES - CONTRAT - RENFORCEMENT D'UNE PASSERELLE 
AU-DESSUS DU RUISSEAU-CASTLE 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a adopté la résolution numéro 2024-11-307 

qui accordait un contrat à l'entreprise André Huard inc. pour 
des travaux de renforcement de la passerelle au-dessus du 
Ruisseau-Castle (Route verte); 

 
CONSIDÉRANT QUE  des travaux supplémentaires ont dû être effectués tels que 

l'ajout de quatre (4) garde-corps aux extrémités de la 
passerelle, d'un mur de bloc et d'empierrement, ainsi que 
l'adoucissement des pentes aux approches du pont et de 
déboisement. Un achat de bois pour inventaire est inclus; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'AUTORISER la trésorière à payer à l'entreprise André Huard inc. la somme de 
15 424,85 $, toutes taxes incluses, et d'entériner le paiement de la somme de 
7 295,33 $, toutes taxes incluses, à l'entreprise André Huard inc., montants étant 
puisés à même le Fonds de parcs, terrains de jeux et espaces verts. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.4. 

2025-10-291 
PAIEMENT DE FACTURE - PAVAGE PRÉFONTAINE (9382-2575 QUÉBEC INC.) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé à la réparation de l'asphalte sur la 

rue de la Grande-Coulée; 
 
CONSIDÉRANT la facture no 1164 en date du 22 septembre 2025 de 

l'entreprise Pavage Préfontaine (9382-2575 Québec inc.); 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'AUTORISER la trésorière à payer à l'entreprise Pavage Préfontaine (9382-2575 
Québec inc.) la somme de 20 272,28 $, toutes taxes incluses, pour les réparations 
d'asphalte effectuées sur la rue de la Grande-Coulée tel que décrit à la facture 
no 1164 en date du 22 septembre 2025, montant étant puisé à même le Fonds 
général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.5. 

2025-10-292 
MANDAT - SERVICES PROFESSIONNELS - SURVEILLANCE DES TRAVAUX DE 
RENFORCEMENT DU PONT DU SEGMENT D 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire faire procéder à la surveillance des 

travaux de renforcement du pont du Segment D; 
 
CONSIDÉRANT l'offre de service de la firme PIVOT Consultants inc. en date 

du 26 septembre 2025; 
 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De MANDATER la firme PIVOT Consultants inc. afin de procéder à la surveillance 
des travaux de renforcement du pont du Segment D, tel que décrit dans l'offre de 
service du 26 septembre 2025, le tout pour un montant de 12 647,25 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

10.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. PIERRE-YVES DESBIENS - 7, RUE DES PRUCHES - 
LOT NUMÉRO 3 786 956 - ZONE R28 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 septembre 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
M. Pierre-Yves Desbiens pour le lot numéro 3 786 956 cadastre du Québec dans la 
zone R28 (7, rue des Pruches) est expliquée aux personnes présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
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10.2. 

2025-10-293 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. PIERRE-YVES DESBIENS - 7, RUE DES PRUCHES - LOT 
NUMÉRO 3 786 956 - ZONE R28 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Pierre-Yves Desbiens, a déposé à la 

Municipalité une demande de dérogation mineure visant à 
pouvoir construire un abri auto ne respectant pas la norme 
d’implantation sur sa propriété située au 7, rue des Pruches 
(lot 3 786 956); 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant souhaite que soit diminuée à 0,2 mètre la distance 
minimale d’un abri d’auto rattaché au bâtiment principal 
(bâtiment accessoire projeté) par rapport à la ligne latérale 
de terrain (côté ouest), alors que l’annexe 3 du Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement fixe à 2 mètres cette 
distance dans la zone R28. La différence est de 1,8 mètre; 

 
CONSIDÉRANT QU' en vertu de l'article 2.1.1 du Règlement numéro 363, une 

dérogation mineure aux règlements de zonage et de 
lotissement ne peut être accordée que si l'application des 
dispositions des règlements de zonage et de lotissement a 
pour effet de causer un préjudice sérieux au requérant; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal estiment que le requérant n'a pas démontré à la 
Municipalité en quoi l'application de la réglementation lui 
cause un préjudice sérieux; 

 
CONSIDÉRANT la faible superficie du terrain concerné et des autres terrains 

dans le domaine du Chéribourg; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal conviennent que les projets 

et les possibilités d'implantation de bâtiments doivent tenir 
compte des caractéristiques et des contraintes du terrain; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal se questionnent sur les 

impacts d'un tel projet sur la propriété voisine alors que la 
toiture de l'abri se prolongerait jusqu'à la limite du terrain 
(côté ouest); 

 
CONSIDÉRANT  l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour (au moment de la rencontre); 

 
CONSIDÉRANT QUE  l'allée de stationnement existante empiète, sur une grande 

superficie, sur la propriété voisine à l'ouest; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la réduction de la largeur de l'abri (prévue actuellement à 

4,27 mètres entre les poteaux et la résidence) pourrait 
réduire la dérogation tout en permettant le passage et le 
stationnement d'un véhicule; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (articles 145.1 et suivants), 
de la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, 
des propriétés voisines et du projet de construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal de refuser la 

présente demande de dérogation mineure; 
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CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De REFUSER la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite que soit diminuée à 0,2 mètre la distance minimale d’un abri d’auto 
rattaché au bâtiment principal de la limite latérale de terrain, alors que l’annexe 
3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement fixe à 2 mètres cette distance 
dans la zone R28. La différence est de 1,8 mètre.  
 
Le tout pour la propriété située au 7, rue des Pruches - Lot 3 786 956 - Zone R28.  
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Pierre-Yves Desbiens. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME GUYLAINE TOUCHETTE, MANDATAIRE – 
1074, CHEMIN DU LAC-BROMPTON - LOT NUMÉRO 6 155 011 - ZONE RL156 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 septembre 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
Mme Guylaine Touchette pour le lot numéro 6 155 011 cadastre du Québec dans la 
zone RL156 (1074, chemin du Lac-Brompton) est expliquée aux personnes présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

 
10.4. 

2025-10-294 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME GUYLAINE TOUCHETTE, MANDATAIRE – 1074, CHEMIN DU 
LAC BROMPTON - LOT NUMÉRO 6 155 011 - ZONE RL156 

 
CONSIDÉRANT QUE la requérante, Mme Guylaine Touchette, mandataire, a 

déposé à la Municipalité une demande de dérogation 
mineure visant à régulariser la largeur de l’accès à la rue ne 
respectant pas la norme maximale fixée au règlement pour 
la propriété située au 1074, chemin du Lac-Brompton (lot 
6 155 011); 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, la 

requérante souhaite que soit augmentée à 11,9 mètres la 
largeur maximale de l’accès à la rue, alors que l’article 
7.20.3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
fixe à 7 mètres cette largeur pour l’usage résidentiel. La 
différence est de 4,9 mètres; 

 
CONSIDÉRANT QU' un permis fut délivré en 2022. Des mentions apparaissaient 

sur le plan d'implantation intégré au permis afin d'informer 
le requérant (du permis) de la largeur maximale de l'accès 
véhiculaire à la rue (ne pouvait pas excéder 7 mètres de 
large);  

 
CONSIDÉRANT QUE les indications du permis n'ont pas été suivies et la largeur 

maximale prescrite au règlement n'a pas été respectée; 
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CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal estiment que la requérante n'a pas su démontrer 
que les travaux ont été réalisés en toute bonne foi alors que 
les informations laissent croire au contraire, la largeur 
maximale permise pour l'accès était claire dans les 
documents intégrés au permis et dans certaines 
communications; 

 
CONSIDÉRANT la présence sur la propriété visée de deux accès véhiculaires 

dont la largeur est élevée; 
 
CONSIDÉRANT les objectifs du plan d'urbanisme relatifs à l'environnement, 

notamment ceux qui font état de l'intention de la 
Municipalité d'assurer la protection et la mise en valeur des 
milieux naturels d’intérêt (ex. : lac); 

 
CONSIDÉRANT QUE pour favoriser l'atteinte des objectifs environnementaux du 

plan d'urbanisme, le CCU et le conseil municipal estiment 
qu'il y a lieu de privilégier des aménagements au sol 
perméables sur un terrain riverain au lac au lieu de 
permettre des surfaces bétonnées de dimensions 
excédentaires aux normes maximales; 

 
CONSIDÉRANT QU' en vertu de l'article 2.1.1 du Règlement numéro 363, une 

dérogation mineure aux règlements de zonage et de 
lotissement ne peut être accordée que si l'application des 
dispositions des règlements de zonage et de lotissement a 
pour effet de causer un préjudice sérieux au requérant; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le CCU et le conseil municipal estiment que la requérante 

n'a pas démontré à la Municipalité en quoi l'application de la 
réglementation lui cause un préjudice sérieux; 

 
CONSIDÉRANT QUE la réduction de l'accès à la rue à 7 mètres n'empêchera pas 

l'accès à une case de stationnement devant la résidence; 
 
CONSIDÉRANT  l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour (au moment de la rencontre); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (articles 145.1 et suivants), 
de la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, 
des plans d'implantation et de localisation, des 
communications antérieures entre la Municipalité et le 
requérant des permis (incluant ses mandataires et 
professionnels) ainsi que des permis délivrés pour la 
propriété concernée;  

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal de refuser la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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De REFUSER la présente demande de dérogation mineure dans laquelle la 
requérante souhaite que soit augmentée à 11,9 mètres la largeur maximale de 
l’accès à la rue, alors que l’article 7.20.3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement fixe à 7 mètres cette largeur pour l’usage résidentiel. La différence est 
de 4,9 mètres. 
 
Le tout pour la propriété située au 1074, chemin du Lac-Brompton - Lot 6 155 011 - 
Zone RL156.  
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Guylaine Touchette. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.5. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME CAMILIA GAGNON, MANDATAIRE - 15, CHEMIN 
DE L’OURS - LOT NUMÉRO 3 576 578 - ZONE RL173 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 septembre 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
Mme Camilia Gagnon, mandataire pour le lot numéro 3 576 578 cadastre du Québec 
dans la zone RL173 (15, chemin de l'Ours) est expliquée aux personnes présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

 
10.6. 

2025-10-295 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME CAMILIA GAGNON, MANDATAIRE - 15, CHEMIN DE L’OURS 
- LOT NUMÉRO 3 576 578 - ZONE RL173 

 
CONSIDÉRANT QUE la requérante, Mme Camilia Gagnon, mandataire, a déposé à 

la Municipalité une demande de dérogation mineure visant à 
pouvoir agrandir le bâtiment principal (résidence) de la 
propriété située au 15, chemin de l'Ours (lot 3 576 578); 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, la 

requérante souhaite que soit augmenté à 11,4 % le 
pourcentage maximal d’occupation au sol applicable au 
bâtiment principal alors que l’annexe 3 du Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement limite ce pourcentage 
à 11 %. La différence est de 0,4 %; 

 
CONSIDÉRANT QUE le pourcentage maximal d'occupation du sol applicable à 

l'ensemble des bâtiments sur le terrain (maximum 12 %) 
serait respecté malgré la réalisation des travaux 
d'agrandissement; 

 
CONSIDÉRANT QUE malgré la faible superficie du terrain concerné, les marges 

de recul et les distances minimales sont toutes respectées; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal estiment que la demande est mineure, 
notamment due : 
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• au faible écart entre la norme maximale et le 

pourcentage demandé (0,4 % d'écart, ce qui représente 
une superficie excédentaire de plus ou moins 4 mètres 
carrés); 

• au fait qu'au lieu d'un agrandissement de la résidence, un 
projet de construction de la même superficie, mais 
destiné à des fins accessoires (ex. : remise ou garage) 
serait conforme à la réglementation; 

• au respect du pourcentage maximal d'occupation au sol 
pour l'ensemble des bâtiments sur le terrain; 

 
CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour (au moment de la rencontre); 

 
CONSIDÉRANT l'emplacement des travaux d'agrandissement du bâtiment 

principal (côté opposé au lac), ce qui tient compte des 
objectifs environnementaux du plan d'urbanisme;  

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (articles 145.1 et suivants), 
de la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, 
des propriétés voisines et du projet de construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal d'accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure dans laquelle la 
requérante souhaite que soit augmenté à 11,4 % le pourcentage maximal 
d’occupation au sol applicable au bâtiment principal alors que l’annexe 3 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement limite ce pourcentage à 11 %. La 
différence est de 0,4 %; 
 
Le tout pour la propriété située au 15, chemin de l'Ours - Lot 3 576 578 - Zone 
RL173.  
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Camilia Gagnon. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.7. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME MYLÈNE THIFFAULT ET M. YANN GAGNÉ - 
58, MONTÉE DU HAVRE - LOT NUMÉRO 3 856 861 - ZONE RC166 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 septembre 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
Mme Mylène Thiffault et M. Yann Gagné pour le lot numéro 3 856 861 cadastre du 
Québec dans la zone RC166 (58, montée du Havre) est expliquée aux personnes 
présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
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10.8. 

2025-10-296 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME MYLÈNE THIFFAULT ET M. YANN GAGNÉ - 58, MONTÉE DU 
HAVRE - LOT NUMÉRO 3 856 861 - ZONE RC166 

 
CONSIDÉRANT QUE les requérants, Mme Mylène Thiffault et M. Yann Gagné, ont 

déposé à la Municipalité une demande de dérogation 
mineure visant à pouvoir construire une remise détachée à 
un endroit, sur leur propriété située au 58, montée du Havre 
(lot 3 856 861), qui est prohibé par la réglementation en 
vigueur; 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants souhaitent que soit permis de construire une 
remise détachée dans la cour avant du terrain, à une 
distance de 16,2 mètres et plus de l'emprise de rue alors que 
l'article 6.12 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement permet un tel bâtiment uniquement dans les 
cours latérales et arrière ainsi que dans la cour avant lorsque 
situé à 40 mètres ou plus de la ligne avant du terrain; 

 
CONSIDÉRANT les faibles dimensions du bâtiment projeté (plus ou moins 

3,5 mètres de large sur 6,5 mètres de profond sur 4 mètres 
de haut); 

 
CONSIDÉRANT  la topographie du terrain élevée sur une forte proportion du 

terrain, notamment dans les cours latérales et arrière 
(endroits peu propices à l'implantation du bâtiment 
accessoire). Plus précisément, la pente du terrain, près du 
bâtiment principal, est estimée à plus ou moins : 

 
• 30 % dans la cour latérale au sud de la résidence et du 

côté sud-est de l'allée de stationnement; 
• 20 % dans la cour latérale au nord de la résidence; 
• 30 % dans la cour arrière; 

 
CONSIDÉRANT la végétation existante sur le terrain, plus particulièrement 

dans la cour avant (le bâtiment ne sera pas visible à partir 
de la voie de circulation publique); 

 
CONSIDÉRANT l'emplacement de l'occupation résidentielle sur le terrain 

(résidence, aire de stationnement, aire déboisée et 
aménagement du terrain); 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal estiment que la demande est mineure, 
notamment due au fait que seule une petite partie du 
bâtiment projeté (plus ou moins 4 mètres carrés sur 23 
mètres carrés) empiètera sur la cour avant et que la 
majorité de la superficie de la construction sera située à un 
endroit conforme à la réglementation (cour latérale); 

 
CONSIDÉRANT QUE l'écart est faible entre une implantation de bâtiment 

conforme (entièrement dans la cour latérale) et le projet 
d'implantation proposé (plus ou moins 2 à 3 mètres de 
différence); 
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CONSIDÉRANT la présence d'un milieu humide à l'arrière du terrain, le CCU 
et le conseil municipal jugent qu'il est souhaitable de 
favoriser une implantation de bâtiment à un endroit où la 
pente du terrain est faible ou moyenne, d'autant plus en 
considérant les objectifs environnementaux du plan 
d'urbanisme et du Règlement numéro 955 sur les PIIA pour 
les pentes (limiter les interventions près des milieux naturels 
d'intérêt et dans les pentes fortes).  

 
CONSIDÉRANT  l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Un commentaire écrit a été reçu à ce 
jour et il appuyait la demande (au moment de la rencontre); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (articles 145.1 et suivants), 
de la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, 
des propriétés voisines et du projet de construction;  

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure afin que soit permis de 
construire une remise détachée dans la cour avant du terrain, à une distance de 
16,2 mètres et plus de l'emprise de rue alors que l'article 6.12 du Règlement numéro 
951 de zonage et lotissement permet un tel bâtiment uniquement dans les cours 
latérales et arrière ainsi que dans la cour avant lorsque situé à 40 mètres ou plus 
de l'emprise de rue. La différence est de 23,8 mètres. 
 
Le tout, pour la propriété située au 58, montée du Havre - Lot numéro 3 856 861 - 
Zone RC166. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Mylène Thiffault et M. Yann Gagné. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.9. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME MICHELINE CÔTÉ ET M. JACQUES CÔTÉ, 
MANDATAIRES – 32, CHEMIN MARILOU – LOT NUMÉRO 3 577 806 - ZONE RL156 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 septembre 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
Mme Micheline Côté et M. Jacques Côté, mandataires, pour le lot numéro 3 577 806 
cadastre du Québec dans la zone RL156 (32, chemin Marilou) est expliquée aux 
personnes présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
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10.10. 

2025-10-297 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME MICHELINE CÔTÉ ET M. JACQUES CÔTÉ, MANDATAIRES – 
32, CHEMIN MARILOU – LOT NUMÉRO 3 577 806 - ZONE RL156 

 
CONSIDÉRANT QUE les requérants, Mme Micheline Côté et M. Jacques Côté, 

mandataires, ont déposé à la Municipalité une demande de 
dérogation mineure visant à régulariser la localisation du 
bâtiment principal existant sur la propriété située au 
32, chemin Marilou (lot 3 577 806); 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants souhaitent que soit diminuée à 11,5 mètres la 
distance minimale d’un bâtiment principal par rapport au 
lac alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage 
et lotissement fixe à 20 mètres cette distance dans la zone 
RL156. La différence est d’au plus 8,5 mètres; 

 
CONSIDÉRANT QUE des demandes de permis avaient été soumises à la 

Municipalité avant la réalisation du projet (plus ou moins 
1985); 

 
CONSIDÉRANT QU' au moment de la construction du bâtiment principal, la 

réglementation municipale exigeait une distance minimale 
de 15 mètres entre le bâtiment et le lac; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'écart entre la norme actuelle (20 mètres par rapport au lac) 

et la localisation actuelle du bâtiment (11,5 mètres par 
rapport au lac) est jugé élevé par le comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal; 

 
CONSIDÉRANT les objectifs du plan d'urbanisme relatifs à l'environnement, 

notamment ceux qui font état de l'intention de la 
Municipalité d'assurer la protection et la mise en valeur des 
milieux naturels d’intérêt (ex. : lac) et favoriser la 
renaturalisation des rives des lacs et cours d’eau; 

 
CONSIDÉRANT QUE pour favoriser l'atteinte des objectifs environnementaux du 

plan d'urbanisme, le CCU et le conseil municipal estiment 
qu'il y a lieu de privilégier une implantation de bâtiment 
conforme à la réglementation (bâtiment davantage éloigné 
par rapport au lac) et de ne pas régulariser la localisation du 
bâtiment existant; 

 
CONSIDÉRANT un empiètement de la galerie rattachée au bâtiment 

principal dans la rive du lac; 
 
CONSIDÉRANT les possibilités d'implantation d'un bâtiment à un autre 

endroit sur le terrain, en conformité à la réglementation; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que les requérants 

n'ont pas démontré en quoi l'application de la 
réglementation leur cause un réel préjudice alors que la 
propriété est utilisée à des fins résidentielles; 

 
CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour (au moment de la rencontre); 
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CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (articles 145.1 et suivants), 
de la réglementation en vigueur et antérieure, de la 
propriété concernée, des propriétés voisines, du plan de 
localisation ainsi que des permis;  

 
CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal de refuser la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De REFUSER la présente demande de dérogation mineure dans laquelle les 
requérants souhaitent que soit diminuée à 11,5 mètres la distance minimale d’un 
bâtiment principal par rapport à un lac alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 
951 de zonage et lotissement fixe à 20 mètres cette distance dans la zone RL156. 
La différence est de 8,5 mètres. 
 
Le tout, pour la propriété située au 32, chemin Marilou - Lot 3 577 806 - Zone RL156.  
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Micheline Côté et M. Jacques Côté. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 

 
10.11. 

2025-10-298 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR 
MME MARIE-HÉLÈNE ROUSSEAU ET M. ALEXANDRE MARCOUX - ADJACENT À LA 
RUE DES MERLES - LOT 3 786 771 - ZONE R10 

 
CONSIDÉRANT QUE les requérants Mme Marie-Hélène Rousseau et M. Alexandre 

Marcoux ont déposé à la Municipalité une demande de 
permis pour la construction d'un bâtiment principal 
(habitation unifamiliale isolée), incluant un garage rattaché, 
prévu sur le lot 3 786 771 adjacent à la rue des Merles; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 2 
du secteur des parties sud et est du secteur du Programme 
particulier d’urbanisme (PPU)); 

 
CONSIDÉRANT QUE  les grandes lignes du projet se résument comme suit :  
 

• bâtiment principal de type habitation unifamiliale isolée 
de style scandinave avec influences Modern Farmhouse et 
garage rattaché; 

• dimensions approximatives du bâtiment principal : 9,2 m 
x 12,8 m x 10 m; 

• dimensions approximatives du garage rattaché : 2,7 m x 
7,5 m; 

• revêtement extérieur :  
ο murs : bois d’épinette (Sidex), couleur vert foncé 

inspiration Jasper Sherman Williams; 
ο bardeau d'asphalte architectural noir; 
ο Soffite et Fascia en aluminium de couleur noire. 
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CONSIDÉRANT QUE  le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale fait notamment mention des 
objectifs suivants :  

 
• réaliser une architecture de qualité dans les 

interventions, afin de rehausser et consolider la qualité 
bâtie des secteurs périphériques au cœur villageois;  

• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture, des 
aménagements et de l’affichage;  

• tendre vers des bâtiments ou ensembles de bâtiments qui 
possèdent une identité propre au niveau stylistique;  

• prévoir un traitement architectural du bâtiment visible 
de la rue;  

 
CONSIDÉRANT QU' en vertu du Règlement sur les PIIA, l’aménagement du site 

doit prévoir isoler le projet de la rue et des lots adjacents 
par le maintien de la végétation existante; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet prévoit une implantation du bâtiment à plus ou 

moins 35 mètres de l'emprise de rue, ce qui permettra 
d'isoler le projet de la rue (maintien d'une forte proportion 
de la végétation dans la cour avant) et qui respectera le 
critère d'aménagement du PIIA mentionné précédemment;  

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal estiment que les critères architecturaux du PIIA 
sont respectés, notamment au niveau de la volumétrie des 
bâtiments (améliore la qualité architecturale et s'harmonise 
à celle des bâtiments du secteur), des matériaux naturels 
(bois) sur les façades extérieures et de la couleur principale 
(vert foncé) qui s'intègre bien dans le milieu naturel et bâti; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'implantation du bâtiment, la volumétrie de la construction 

et la planification de l'aire naturelle sur le terrain sont 
respectueuses des propriétés voisines; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères et des objectifs applicables, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété concernée, du 
cadre bâti dans le secteur et du projet de construction;  

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 

s'intègre bien sur le terrain et celui-ci respecte les objectifs 
et les critères du PIIA (Règlement numéro 955); 

 
CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à la construction d'un bâtiment 
principal, incluant un garage rattaché. 
 
Le tout pour le lot 3 786 771, adjacent à la rue des Merles dans la zone R10. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Marie-Hélène Rousseau et M. 
Alexandre Marcoux. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.12. 

2025-10-299 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA DE LA MUNICIPALITÉ 
DU CANTON D'ORFORD - ADJACENTS À LA RUE DU MARCHÉ ET DU CHEMIN BICE 
- LOTS 3 786 676 ET 3 945 504 - ZONE C4 

 
CONSIDÉRANT QUE les services techniques de la Municipalité ont l'intention de 

procéder à des travaux aménagement du terrain sur une 
partie des lots vacants numéros 3 786 676 et 3 945 504, 
adjacents à la rue du Marché et au chemin Bice; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 1 
du noyau villageois); 

 
CONSIDÉRANT QUE les grandes lignes du projet d'aménagement se résument 

comme suit : 
  

• aménagement d'un talus projeté de plus ou moins : 
ο 230 mètres de longueur; 
ο 10 mètres de largeur (à la base du talus); 
ο 3 mètres de hauteur; 
ο Pente de talus de 1.5 / 1 (horizontal / 

vertical); 
• talus aménagé dans l'axe nord-sud visant à créer une 

séparation entre un espace destiné à des fins mixtes 
(usages publics, commerciaux, etc.) et un lieu 
destiné à une vocation résidentielle; 

• végétation (arbres, arbustes et gazon) prévue sur le 
talus. 

 
CONSIDÉRANT QUE  le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait notamment mention, à 
titre d'objectif à atteindre, l'importance que les projets 
contribuent à la création d'un milieu de vie stimulant dans 
le coeur villageois;  

 
CONSIDÉRANT QUE l'aménagement d'un tel talus s'inscrit dans une planification 

à long terme et vise à favoriser une cohabitation 
harmonieuse des différents usages alors que des 
aménagements et des équipements publics sont prévus du 
côté ouest du talus. À terme, ces aménagements 
contribueront aux efforts de création d'un milieu de vie 
stimulant dans le coeur villageois; 

 
CONSIDÉRANT QU' il est souhaitable pour la Municipalité d'aménager le talus 

dans la première phase de réalisation des différents travaux 
planifiés sur le terrain visé (planification à long terme) pour 
des raisons environnementales (réduction du parcours pour 
le transport des déblais provenant d'un autre chantier/GES) 
et financières (économie sur les coûts de transport et de 
disposition des déblais); 

 
CONSIDÉRANT QUE la vue sur l'emplacement du talus projeté, à partir du 

chemin du Parc, est limitée par la présence des bâtiments 
le long de la route 141 et de la végétation existante; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'emplacement retenu pour l'aménagement du talus est déjà 

déboisé et le projet prévoit la plantation d'arbres sur le 
talus;  
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CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal ont étudié la demande en fonction des critères et 
des objectifs applicables, de la réglementation en vigueur, 
de la propriété concernée, du secteur (coeur villageois), des 
raisons liées aux travaux et du projet d'aménagement;  

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 

respecte les objectifs et les critères du PIIA (Règlement 
numéro 955); 

 
CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA, mais à la condition que ce dernier 
ait, au préalable, évalué un scénario alternatif dans lequel 
le talus planifié est irrégulier (hauteur et largeur) de 
manière à éviter les longs aménagements trop linéaires et 
d'impressions artificiels; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif aux travaux d'aménagement du 
terrain conditionnellement à ce que la hauteur du talus soit réduite à 2 mètres ainsi 
que des arbres soient plantés et répartis sur ledit talus. 
 
Le tout pour les lots numéros 3 786 676 et 3 945 504, adjacents à la rue du Marché 
et au chemin Bice, dans la zone C4. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 

 
10.13. 

2025-10-300 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR 
MME MARIE BOIVIN - 2452, 13E RANG - LOT 3 787 600 - ZONE A112 

 
Mme Marie Boivin et Mme Maryse Blais mentionnent leurs intérêts envers cette 
demande et précisent qu'elles n'ont pas participé aux discussions concernant 
ce dossier. 
 
CONSIDÉRANT QUE la requérante, Mme Marie Boivin, souhaite réaliser un projet 

d'aménagement du terrain sur sa propriété située au 2452, 
13e Rang (lot 3 787 600);  

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 
de la vue panoramique du 13e Rang); 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale mentionne notamment, à titre 
d'objectifs à atteindre, l'importance de préserver les vues 
d'intérêt vers le mont Orford et d'assurer une intervention 
de qualité qui assure le maintien et la consolidation des 
milieux naturels et bâtis; 

 
CONSIDÉRANT QUE les grandes lignes du projet se résument par le prolongement 

d'un muret existant et d'agrandissement d'un plateau 
existant sur une longueur approximative de 3 mètres et 
d'une hauteur inférieure à 1 mètre; 

 
CONSIDÉRANT QUE les travaux sont prévus aux abords de la résidence 

(occupation résidentielle et aire déjà déboisée à 
l'emplacement des travaux); 



 
 
 
 
 
 
 

26 

 
CONSIDÉRANT QUE  la réalisation des travaux n'aura aucun impact sur les vues 

d'intérêt vers le mont Orford; 
 
CONSIDÉRANT la végétation existante en bordure du 13e Rang et devant la 

propriété visée; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal ont étudié la demande en fonction des critères et 
des objectifs applicables, de la réglementation en vigueur, 
de la propriété concernée et du projet d'aménagement; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 

respecte les objectifs et les critères du Règlement numéro 
955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à des travaux d'aménagement du 
terrain. 
 
Le tout pour la propriété située au 2452, 13e Rang - Lot 3 787 600 - Zone A112.  
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Marie Boivin. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 

 
10.14. 

2025-10-301 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR 
M. ERIC GRAVESON, MANDATAIRE - 2197-2199, CHEMIN DU PARC - LOT 
3 786 675 - ZONE C3 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant M. Eric Graveson, mandataire, a déposé à la 

Municipalité des demandes de permis pour un projet 
d’affichage et de construction d'une terrasse extérieure, 
prévu sur la propriété située au 2197, chemin du Parc (lot 3 
786 771); 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 1 
du noyau villageois); 

 
CONSIDÉRANT QUE  les grandes lignes du projet d'affichage se résument comme 

suit :  
 

• enseigne annonçant l'établissement commercial sur la 
propriété; 

• emplacement identique à l'enseigne existante 
(remplacement de l'ancienne enseigne par une nouvelle); 

• enseigne en aluminium de 0,97 m x 1,22 m de couleur 
blanche; 

• lettrage et impression à l’encre UV noirs; 
• structure d’acier existante de couleur noire avec 

éclairage encastré dirigé vers le bas. 
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CONSIDÉRANT QUE  le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale fait notamment mention des 
objectifs suivants pour le noyau villageois :  

 
• assurer une qualité bâtie supérieure pour toute 

intervention sur le site et renforcer la qualité visuelle à 
l’intérieur du cœur villageois;  

• contribuer à un milieu de vie stimulant;  
• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 

matériaux au niveau de l’architecture, des 
aménagements et de l’affichage.  

 
CONSIDÉRANT QUE le projet d'affichage présente une enseigne qui prévoit une 

volumétrie, des matériaux et des couleurs qui s'intègrent 
bien dans le coeur villageois;  

 
CONSIDÉRANT QUE les couleurs de l’enseigne sont neutres et s’harmonisent bien 

au milieu;  
 
CONSIDÉRANT QUE dû au manque d'informations et de précisions à l'égard du 

projet de construction de la terrasse extérieure, cette partie 
du projet (terrasse) est retirée de l'analyse du présent PIIA 
et de la présente décision du conseil municipal.  

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal ont étudié la demande en fonction des critères et 
des objectifs applicables, de la réglementation en vigueur, 
de la propriété concernée, du cadre bâti dans le coeur 
villageois et du projet d'affichage;  

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 

respecte les objectifs et les critères du PIIA (Règlement 
numéro 955); 

 
CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à l'ajout d'une enseigne commerciale 
sur le terrain.  
 
Le projet de construction de la terrasse extérieure est cependant exclu de la 
présente décision du conseil municipal et devra être soumis de nouveau au comité 
consultatif d'urbanisme lorsque les informations manquantes auront été 
communiquées à la Municipalité. 
 
Le tout pour la propriété située au 2197, chemin du Parc - Lot 3 786 675 - Zone C3. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Eric Graveson. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.15. 

2025-10-302 
CONTRIBUTION AUX FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement et ses 

amendements, permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 

et ses amendements, la superficie du terrain à céder doit 
être égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant 
l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain 
pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces 
naturels ou encore une combinaison des deux (2) formules 
(terrain et argent); 

 
CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 

et ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est 
situé dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de 
la Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui 
convient à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc 
ou au maintien d’un espace naturel, le propriétaire doit 
également s’engager à céder gratuitement à la Municipalité, 
pour des fins d’espaces verts, une partie du terrain 
correspondant à 15 % de la superficie totale du terrain 
faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction; 

 
CONSIDÉRANT QU' il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du 
site à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’EXIGER pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d'espaces 
verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement et ses amendements : 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / Rue 
 

Lot visé par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains 
de jeux et 
d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à payer au fonds de 
parc, de terrains de jeux et 
d'espaces naturels (10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d'espaces verts 
dans le secteur 

central  
(15 %) 

Marie-Hélène 
Rousseau 

et 
Alexandre Marcoux 

 
Numéro de client :  

4272 

Rue des Merles 
 

3 786 771 

 
0 m2 

Contribution exigée en 
argent. Valeur au rôle 
d’évaluation foncière 

uniformisée au moment du 
dépôt de la demande de 

permis complète et conforme. 
 

(En 2025, 5 % = 7 195 $) 
 

N/A 
(Intérêt public 
modéré dans le 
secteur central) 
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Valérie Couture 

Lacasse 
et 

Pierre-Jean F.-
Beauregard 

  
Numéro de client :  

2678 
 

Rue des 
Tourterelles 

  
3 787 295 

0 m2 

Contribution exigée en 
argent. Valeur au rôle 
d’évaluation foncière 

uniformisée au moment du 
dépôt de la demande de 

permis complète et conforme. 
 

(En 2025, 5 % = 5 250 $) 
 

N/A 
(Intérêt public 
modéré dans le 
secteur central) 

9545-7446 Québec 
inc. 

  
Numéro de client :  

3223 
6245 

Chemin de la 
Colline 

  
3 576 807 
5 283 387 

 

0 m2 

Contribution exigée en 
argent. Valeur au rôle 
d’évaluation foncière 

uniformisée au moment du 
dépôt de la demande de 

permis complète et conforme. 
 

(En 2025, 5 % = 16 320 $) 
 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

Pierrette DesRochers 
et 

André Corbeil 
  

Numéro de client :  
3134 

Chemin Dulude 
  

3 576 964 
0 m2 

Contribution exigée en 
argent. Valeur au rôle 
d’évaluation foncière 

uniformisée au moment du 
dépôt de la demande de 

permis complète et conforme. 
 

(En 2025, 5 % = 5 690 $) 
 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

 
10.16. 

2025-10-303 
AVIS - PROJET DE DÉMOLITION DE BÂTIMENTS ACCESSOIRES SUR UN SITE 
PATRIMONIAL PRÉSENTÉ PAR LA MUNICIPALITÉ - 3165, CHEMIN DU PARC - LOT 
4 795 329 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de travaux d'aménagement d'un nouveau tracé 

pour une partie de la Route verte, initiés par la Municipalité 
du Canton d'Orford, plusieurs bâtiments de services en très 
mauvais états situés sur le site d'Orford Musique sont 
localisés à proximité de la piste cyclable; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Direction principale des parcs nationaux et l'établissement 

Orford Musique ont demandé à la Municipalité à ce que 
plusieurs bâtiments de services situés le long du nouveau 
tracé de la piste cyclable soient démolis;  

 
CONSIDÉRANT QUE les services techniques de la Municipalité et l’établissement 

Orford Musique ont pour projet de démolir certains 
bâtiments de services sur le site de cette dernière; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le projet de démolition se résume par la destruction de 

trente-et-un (31) bâtiments de services qui ne sont plus 
utilisés depuis plusieurs années; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a adopté en 2022 le Règlement numéro 967 

afin de citer le site d'Orford Musique à titre de site 
patrimonial; 

 
CONSIDÉRANT le périmètre du site patrimonial cité, identifié à l'annexe A 

du Règlement numéro 967, seulement douze (12) des trente-
et-un (31) bâtiments sont assujettis audit règlement et à la 
procédure d'autorisation particulière; 

 
CONSIDÉRANT QUE les dix-neuf (19) autres bâtiments (sur les trente-et-un (31)) 

sont cependant situés à l'extérieur du site patrimonial cité 
et ne sont donc pas assujettis au Règlement numéro 967 ni 
au Règlement numéro 972; 
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CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a récemment mandaté une firme experte en 
la matière pour évaluer l'intérêt patrimonial des bâtiments 
concernés. Le professionnel recommande à la Municipalité :  

 
• La conservation intégrale du Chalet de Gilles et le 

maintien en bon état de sa structure et de ses 
caractéristiques matérielles; 

• Favoriser la conservation et la valorisation du Refuge 1, 
en raison de la spécificité de sa composition 
architecturale et de sa grande proximité avec l’étang. 

 
CONSIDÉRANT QUE parmi les deux (2) bâtiments mentionnés précédemment, le 

projet de la Municipalité et d'Orford Musique ne prévoit 
aucune action à l'égard du Chalet de Gilles, lequel n'est pas 
visé par le projet de démolition; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Refuge 1 (second bâtiment concerné dans les 

recommandations du professionnel) est localisé à l'extérieur 
du périmètre du site patrimonial cité et par conséquent, la 
procédure d'autorisation du Règlement numéro 967 et du 
Règlement numéro 972 n'est pas applicable à cette 
construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE ces démolitions permettront de retirer des bâtiments jugés 

désuets qui sont positionnés le long du nouveau tracé de la 
Route verte;  

 
CONSIDÉRANT la constatation d’importants problèmes structurels évidents 

sur les bâtiments de services ciblés (site patrimonial cité) et 
l’état précaire de ces constructions (absence de pérennité);  

 
CONSIDÉRANT QUE la présence des bâtiments désuets et dangereux près de la 

piste cyclable constitue d'importants enjeux de sécurité et 
de responsabilité pour les gestionnaires du site;  

 
CONSIDÉRANT QUE  le conseil local du patrimoine, le comité de démolition et le 

conseil municipal ont étudié la demande en fonction : 
 

• du Règlement numéro 967 concernant la citation du 
site d'Orford Musique à titre de site patrimonial; 

• du Règlement numéro 972 sur la démolition 
d’immeubles; 

• de la Loi sur le patrimoine culturel; 
• de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
• de la propriété concernée et des propriétés voisines;  
• de l'étude de Bergeron Gagnon inc. (3 septembre 

2025); 
• de l'état des bâtiments existants (ceux à démolir et 

à conserver); 
• de la position des gestionnaires du site; 
• de la demande de la Direction principale des parcs 

nationaux; 
• des enjeux de sécurité et de responsabilité; 
• du projet de piste cyclable;  

 
CONSIDÉRANT QUE tous les documents requis dans le cadre de l’analyse du 

projet de démolition et de l’intérêt patrimonial ont été 
obtenus; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil local du patrimoine, le comité de démolition et le 

conseil municipal estiment que le projet de démolition des 
douze (12) bâtiments de services situés à l'intérieur du site 
cité ne compromet pas l'atteinte des objectifs de 
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préservation de la valeur et du potentiel patrimonial du site 
(article 3 du Règlement numéro 967); 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil local du patrimoine s'est réuni le 16 septembre 

2025 et celui-ci recommande au conseil municipal 
d'autoriser le présent projet de démolition. Les membres du 
conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité de démolition a tenu une audition publique le 29 

septembre 2025. À l’exception de M. Claude Bergeron qui 
s’est joint temporairement à la rencontre en 
vidéoconférence pour expliquer un résumé de son étude sur 
l’intérêt patrimonial, aucune autre personne ne s’est 
présentée à la rencontre. De plus, aucun commentaire n’a 
été soumis à la Municipalité durant la période de 10 jours 
suivant l’affichage de l’avis public; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité de démolition s'est réuni le 29 septembre 2025 et 

celui-ci a donné son approbation au projet de démolition. 
Les membres du conseil ont pris acte de la décision du 
comité de démolition; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'AUTORISER la démolition des douze (12) bâtiments de services situés à l'intérieur 
du site patrimonial cité, soit les bâtiments identifiés par les lettres et numéros 
suivants sur le plan démontrant l'emplacement des constructions sur le terrain :  
 

• Anciens refuges numéros 7, 9 et 14 à 18; 
• Ancien bloc sanitaire numéro 12; 
• Ancienne cuisine communautaire numéro 13; 
• Anciennes cabanes de pratique numéros C1, C5 et C6. 

 
Le tout pour le site patrimonial cité d'Orford Musique, situé au 3165, chemin du 
Parc et identifié à l'annexe A du Règlement numéro 967. Ce site est constitué de la 
partie du lot 4 795 329 du cadastre du Québec, d'une superficie 1 032 498 mètres 
carrés. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

 
12. 

2025-10-304 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De LEVER la séance ordinaire. Il est 20 h 57. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
Marie Boivin 
Mairesse 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


